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À madame le Docteur Léa SEVE, Docteur associée de médecine 

générale.  

Je vous remercie d'avoir consacré de votre temps à la lecture de cette thèse. Je garde un 
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À mes amis Yann et Sophie, 

À votre bonne humeur et à vos passions qui font de vous des personnes exceptionnelles que 

j’admire. Merci également pour ces soirées confinements qui nous ont permis de tenir le 

coup. 
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Liste des abréviations 

ALD : Affection longue durée 

CH : Centre hospitalier 

CHR : Centre hospitalier régional 

CHU : Centre hospitalier universitaire  

CNIL : Commission nationale de l’informatique et des libertés 

CPEF : Centre de planification et d’éducation familiale  

CPS : Carte de professionnel de santé 

DREES : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques. 

IST : Infections sexuellement transmissibles 

IVG : Interruption volontaire de grossesse 

J-C : Jésus-Christ 

MSA : Mutualité sociale agricole 

OMS : Organisation mondiale de la santé 

PACA : Provence-Alpes-Côte d’Azur 

PDF : Portable document format 

QR-code : Quick response code 

REIVOC : Réseau pour favoriser la prise en charge de l’IVG et de la Contraception en région 

Occitanie Pyrénées Méditerranée 

RGPD : Règlement général sur la protection des données 

RPNA : Réseau Périnat Nouvelle-Aquitaine 

SA : Semaine aménorrhée 
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Introduction 

La dernière réforme de l’Assurance Maladie adoptée par la loi du 13 août 2004 (1) a replacé 

le médecin généraliste au centre de la coordination des soins. Elle a pour objectif de faire 

bénéficier d’un suivi médical coordonné, d’une gestion du dossier médical et d’une 

prévention personnalisée à chaque usager. L’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) fait 

partie des exceptions aux parcours de soins coordonnés, c’est-à-dire qu’il est possible de 

consulter directement un autre professionnel de santé que son médecin traitant, sans que 

celui-ci n’en soit informé. En 2007, 86,6 % des femmes se présentaient directement dans les 

centres d’orthogénie et seulement 3,9 % des femmes passaient avant par leur médecin 

généraliste. (2)  

Presque deux décennies après cette réforme et malgré une meilleure connaissance du rôle 

du médecin traitant, le médecin généraliste ne semble toujours pas être l’intermédiaire 

privilégié dans le parcours de soin d’une IVG. Il se pose alors la question de la place du 

médecin traitant dans ce parcours de soins spécifique que constitue l’IVG. 

L’objectif principal de cette étude est de décrire le parcours de soins des patientes réalisant 

une IVG en Limousin. Les objectifs secondaires sont de décrire le profil des patientes 

réalisant une IVG en Limousin en fonction de leur parcours de soins et de définir un parcours 

de soins idéal avant la réalisation d’une IVG selon les patientes. 
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Contexte 

1.1.  L’interruption volontaire de grossesse (IVG) 

1.1.1. L’histoire de l’IVG 

Depuis l’Antiquité, l’avortement est un fait de société controversé. Vers 1750 av. J.-C., en 

Mésopotamie antique, l’avortement est interdit par le Code de Hammurabi (3). Tandis qu’en 

Égypte antique au XVIe siècle av. J.-C., des prescriptions pour avorter sont inscrites sur le 

papyrus Ebers considéré comme l’un des plus anciens traités médicaux (4).  

Au IVe siècle av. J.-C., le thème de l’avortement est abordé dans le serment d’Hippocrate. Il 

y est écrit : « Je ne remettrai à personne du poison, si on m’en demande, ni ne prendrai 

l’initiative d’une pareille suggestion ; semblablement, je ne remettrai à aucune femme un 

pessaire abortif. » Toutefois, certains historiens interprètent ce passage comme une 

interdiction de la méthode et non de l’avortement (5). 

Au Ier siècle apr. J.-C., l’Église catholique condamne fermement l’avortement volontaire et la 

sanctionne par l’excommunication de ceux qui la pratiquent (6).  

En 1877, le lexicographe Émile Littré propose une définition pour les « faiseuses d’anges » 

(7). Elles sont alors définies comme des nourrices qui laissent mourir de propos délibéré des 

nourrissons qu’on leurs confient. À cette époque, il s’agit majoritairement de femmes non-

médecins qui aident illégalement et clandestinement les femmes à interrompre leurs 

grossesses non désirées. Les substances abortives souvent peu efficaces sont mises de 

côté au profit de méthode mécanique. Elles utilisent notamment des lavements répétés à 

l’eau savonneuse ou à l’eau de javel et l’utilisation d’instruments divers pour perforer les 

membranes à l’aide d’aiguilles à tricoter ou de fil de fer. Ces méthodes mécaniques, souvent 

réalisées dans des conditions d’hygiène précaires, conduisent fréquemment à des 

complications graves voire mortelles. 

1.1.2. Légalisation de l’IVG en France 

Le projet de loi visant à dépénaliser l’interruption volontaire de grossesse en France est 

présenté devant l’Assemblée nationale le 26 novembre 1974 par Simone Veil, ministre de la 

Santé sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing. Elle y déclare lors de son discours (8) 

: « Je le dis avec toute ma conviction : l'avortement doit rester l'exception, l'ultime recours 

pour des situations sans issue. Mais comment le tolérer sans qu'il perde ce caractère 

d'exception, sans que la société paraisse l'encourager ? Je voudrais tout d'abord vous faire 

partager une conviction de femme — je m'excuse de le faire devant cette Assemblée 

presque exclusivement composée d'hommes : aucune femme ne recourt de gaieté de cœur 

à l'avortement. Il suffit d'écouter les femmes. C'est toujours un drame et cela restera toujours 

un drame. » Le projet de loi Veil est adopté par 284 voix contre 189 le 29 novembre 1974. 

La loi N°75-17 du 17 janvier 1975 (9) autorise temporairement l’IVG sous certaines 

conditions cumulatives:  

- L’état de grossesse doit placer la femme dans une situation de détresse ; 

- Le délai de grossesse doit être inférieur ou égal à 12 semaines d'aménorrhée (SA) ; 

- L’intervention ne peut être réalisée que par un médecin en établissement de santé ; 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9norrh%C3%A9e
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- Un délai de réflexion de 7 jours minimum doit être respecté avant la réalisation de 

l’acte ; 

- Un entretien psychosocial est obligatoire ; 

- La volonté de la femme doit être confirmée par écrit ; 

- Le médecin et le personnel de santé disposent d’une clause de conscience ; 

- L’autorisation parentale est obligatoire pour les mineures non émancipées. 

La loi est reconduite en 1979 puis définitivement applicable au 1er janvier 1980.  

La loi n’aura de cesse d’évoluer au cours des dernières décennies dans l’intérêt des 

patientes : 

- La loi N° 82-1172 du 31 décembre 1982, Loi Roudy (10), relative aux 

remboursements des frais afférents à l’IVG, permet un remboursement à hauteur de 

70% à 80% par la sécurité sociale.  

- Le délit d’entrave à l’IVG est reconnu par la loi N°93-121 du 27 janvier 1993 (11) et 

se définit comme la perturbation de l’accès aux établissements pratiquant des IVG ou 

par l’exercice de pressions, de menaces à l’encontre des personnels médicaux ou 

des femmes enceintes venues subir une IVG. 

- La loi N°2001-588 du 4 juillet 2001, Loi Aubry (12), du code de santé publique allonge 

le délai légal de l’IVG à 14 semaines d'aménorrhée. Elle permet également aux 

mineures non émancipées de faire une demande d’IVG sans le consentement de ses 

parents, si elle est jugée apte à exprimer son consentement et est accompagnée 

d’une personne majeure de son choix. Cette loi est également une grande avancée 

concernant l’accès à l’IVG puisqu’elle autorise la réalisation d’IVG médicamenteuses 

en ville jusqu’à 7 semaines d’aménorrhée par des praticiens conventionnés avec un 

établissement de santé, elle n’est cependant applicable que depuis la circulaire de 

2004. De plus, les chefs de service de gynécologie-obstétriques sont tenus 

d’organiser la pratique des IVG sans limites d’actes. 

- L’arrêté N°2013-248 du 25 mars 2013 (13) permet le remboursement à 100 % de 

l’IVG par la sécurité sociale pour toutes les femmes. 

- La loi N° 2016-41 du 26 janvier 2016 (14) offre la possibilité aux sages-femmes de 

réaliser des IVG médicamenteuses, initialement réservée aux médecins. Le délai de 

réflexion minimal de 7 jours est supprimé. Les sages-femmes peuvent réaliser des 

IVG chirurgicales jusqu’à la fin de la 8ème semaine d’aménorrhée dans les 

établissements de santé. 

1.1.3. IVG et COVID-19 

La législation relative à l’IVG a dû également évoluer à la suite de l’épidémie de COVID-19 

dans laquelle la France est plongée depuis le printemps 2020.  

Cette crise sanitaire et la mise en tension de notre système de santé a ouvert la possibilité 

de réaliser des téléconsultations (15). Il est alors possible de faire une première 

téléconsultation d’information avec prescription des médicaments nécessaires à la 

réalisation de l’IVG puis dans les 14 à 21 jours qui suivent une téléconsultation de contrôle. 

En cas de téléconsultation, les ordonnances sont dispensées en officine de ville. La 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9norrh%C3%A9e
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prescription doit cependant mentionner le nom de la pharmacie désigné par l’intéressée et le 

praticien transmet une copie de la prescription par un outil numérique sécurisé. La 

pharmacie délivre les médicaments directement à la femme concernée sans frais et 

anonymement, dans un conditionnement adapté à une prise individuelle. À la suite de quoi, 

le pharmacien doit apposer sur l’ordonnance le timbre de la pharmacie d’officine, la date de 

délivrance, les numéros d’enregistrement et la mention « délivrance exceptionnelle » puis 

doit en informer le prescripteur.  

Depuis le 10 avril 2020, la réalisation des IVG médicamenteuses hors milieu hospitalier est 

étendue à 9 semaines d’aménorrhée, soit un délai rallongé de deux semaines (16).  

Ces mesures dérogatoires, mises en place en temps de crise sanitaire, sont désormais 

inscrites en droit commun par le décret N°2022-212 publié au JO le 20 février 2022 (15).  

Trois jours plus tard, c’est au tour du parlement de voter l’allongement du délai pour l’IVG à 

16 semaines d’aménorrhée (17).  

1.1.4. Structures d’accueil 

1.1.4.1. À l’échelle Nationale  

Les avortements sont réalisés au sein de structure bien définie en fonction de la méthode 

utilisée.  

L’IVG chirurgicale peut se pratiquer en établissement de santé public ou privé. En 2018, on 

dénombre en France, 556 sites où il est possible de réaliser une IVG chirurgicale. Il est à 

noter que plus des deux tiers de ces sites sont des établissements publics.  

L’IVG médicamenteuse peut être réalisée dans ces mêmes entités, mais aussi en centre de 

santé, en centre de planification et d’éducation familiale (CPEF) et en cabinet médical de 

ville. En 2019, ce sont un peu plus de 1914 praticiens conventionnés qui ont réalisé des IVG 

médicamenteuses dans leur cabinet de ville. On dénombre 832 gynécologues, 662 

médecins généralistes et 420 sages-femmes. Cependant, il ne s’agit pas d’une activité très 

importante puisque plus de la moitié des praticiens conventionnés ont effectué moins de 10 

IVG au cours de l’année. En 2018, 168 centres de santé et centres de planification et 

d’éducation familiales ont réalisé au moins une IVG médicamenteuse en ambulatoire. 

1.1.4.1.1. Établissement de santé 

Les établissements de santé peuvent être : 

- Publics : centres hospitaliers universitaires (CHU), centres hospitaliers régionaux 

(CHR), centres hospitaliers (CH), établissements de soins de longue durée, 

- privés : structures à but lucratif (cliniques privées) et non lucratif (exemple : centres 

de lutte contre le cancer).  

À l’aide de leur équipe pluriprofessionnelle, les établissements de santé assurent les 

missions définies par le Code de santé publique (18) : « Les établissements de santé 

publics, privés d’intérêt collectif et privés assurent, dans les conditions prévues au présent 

code, en tenant compte de la singularité́ et des aspects psychologiques des personnes, le 

diagnostic, la surveillance et le traitement des malades, des blessés et des femmes 

enceintes et mènent des actions de prévention et d’éducation à la santé [...]. Ils délivrent des 

soins, le cas échéant palliatifs, avec hébergement, sous forme ambulatoire ou à domicile, le 
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domicile pouvant s'entendre du lieu de résidence ou d'un établissement avec hébergement 

relevant du Code de l'action sociale et des familles [...]. Ils participent à la mise en œuvre de 

la politique de santé publique et des dispositifs de vigilance destinés à garantir la sécurité́ 

sanitaire ».  

1.1.4.1.2. Centre de santé 

Aux côtés des hôpitaux, les centres de santé sont des structures sanitaires de proximité́ 

dispensant principalement des soins de premier recours. Ils assurent des activités de soins 

sans hébergement et mènent des actions de santé publique ainsi que des actions de 

prévention, d'éducation pour la santé, d'éducation thérapeutique des patients et des actions 

sociales. Les centres de santé qui justifient d’un personnel qualifié peuvent pratiquer des 

interruptions volontaires de grossesse médicamenteuse dans le cadre d'une convention 

conclue avec un établissement de santé (19). (Annexe) 

Ces centres peuvent être mono ou pluriprofessionnels, composés de : médecins 

généralistes, chirurgiens-dentistes, kinésithérapeutes, infirmiers et autres professionnels 

paramédicaux. On en dénombre plus de 2200 sur le territoire français dont 455 

pluriprofessionnels. 

1.1.4.1.3. Le Centre de Planification et d’éducation familiale (CPEF)  

Créer en 1967 par la loi Neuwirth (20), les CPEF sont des lieux d’information et de 

prévention en matière de santé sexuelle. Il est possible d’y consulter des professionnels pour 

des questions relatives à la contraception, les infections sexuellement transmissibles (IST) et 

pour y assurer son suivi gynécologique et obstétrical. Il est possible d’y réaliser des IVG 

médicamenteuses lorsqu’une convention est signée avec un établissement de santé. 

(Annexe) 

Le médecin et la conseillère conjugale et familiale sont les deux professionnels 

indispensables à la formation d’une CPEF, mais ils peuvent être complétés par une équipe 

d’infirmières, sages-femmes et assistantes sociales. En 2011, on dénombre plus de 1200 

centres répartis sur le territoire. 

1.1.4.1.4. Praticien libéral conventionné 

Les praticiens libéraux doivent justifier d'une expérience professionnelle, telle qu’une 

qualification universitaire en gynécologie médicale ou en gynécologie-obstétrique ou d’une 

pratique régulière des interruptions volontaires de grossesse médicamenteuses dans un 

établissement de santé. Cette dernière doit être attestée par le directeur de l’établissement. 

Cette pratique ne peut avoir lieu que dans le cadre d'une convention signée avec un 

établissement de santé, public ou privé. L’établissement de santé s’engage en retour, à 

répondre aux questions des praticiens libéraux et à organiser des formations axées sur la 

pratique de l’interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse. 

1.1.4.1.5. Planning familial 

Il est important de préciser que les plannings familiaux sont un réseau d’association qui ne 

possède pas d’accueil médical. Ils ne peuvent donc pas réaliser d’IVG. Toutefois, ils sont 

souvent amenés à travailler en étroite collaboration avec les centres de planification et 

d’éducation familiale. 
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1.1.4.2. À l’échelle du Limousin 

Dans le département de la Corrèze, il y a trois centres de planification et d’éducation 

familiale hébergés au sein des centres hospitaliers de Brive-la-Gaillarde, Tulles et Ussel. Il 

est possible d’y réaliser des IVG chirurgicales et médicamenteuses.  

Dans le département de la Creuse, les IVG peuvent être réalisées au sein du centre 

hospitalier de Guéret ou du CPEF situé dans le centre-ville de Guéret qui possède 

également des antennes à Bourganeuf, Aubusson et La Souterraine.  

En Haute-Vienne, il existe quatre CPEF dont trois hébergés, au sein de centre hospitalier : le 

centre hospitalier universitaire de Limoges, le centre hospitalier de Saint-Junien et le centre 

hospitalier de Saint-Yrieix-la-Perche. Le quatrième CPEF se situe dans le centre-ville de 

Limoges. Il est également possible de réaliser des IVG au sein de l’établissement de santé 

privé de la clinique des émailleurs de Limoges.  

Dans l’ensemble du Limousin, il n’y a pas de professionnel libéral conventionné.  

1.1.5. Épidémiologie 

1.1.5.1. À l’échelle Nationale  

Le taux de recours à l’IVG suit globalement une tendance à la hausse depuis 1995.  

L’année 2020 est marquée par une légère diminution qui semble être en lien avec le 

contexte sanitaire lié à l’épidémie de la COVID-19. En effet, il est constaté une chute du 

nombre d’IVG dans les établissements hospitaliers au mois de mai et juin 2020. Cette 

période coïncide avec le début du premier confinement et le délai pour un recours à l’IVG. 

Les données de l’Insee confirment également une baisse des naissances à partir du mois de 

novembre 2020. Ce qui atteste vraisemblablement une baisse générale des conceptions sur 

ce premier confinement. Depuis 2020, le taux de recours à l’IVG est globalement stable avec 

223 300 IVG recensées en France en 2021. 

 

 

Figure 1 : Évolution du nombre des IVG et du ratio d'avortement de 1990 à 2021 

Source : DRESS 2021 
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En raison du contexte sanitaire actuel et dans un souci de surcharge du système hospitalier, 

des mesures dérogatoires spécifiques ont été mises en place. Les centres hospitaliers ont 

alors pu réorienter certaines femmes vers le secteur libéral, empêchant ce secteur d’être 

touché par cette décroissance. Cette situation n’a fait qu’amplifier une tendance déjà visible 

depuis plusieurs années. En effet, on remarque une diminution des IVG instrumentales 

réalisées en établissement au profit des IVG médicamenteuses. En 2021, ce sont 76 % des 

IVG qui sont réalisées par méthode médicamenteuse. Une IVG sur trois est réalisée en 

cabinet de ville ou en centre de santé ou de planification. (21) 

 

 

Figure 2 : Évolution du nombre d'IVG selon le lieu de réalisation 

Source : Dress 2020 

En 2021, ce sont 971 IVG qui sont réalisées par téléconsultation avec délivrance du 

médicament en pharmacie. Cette proportion reste une part infime et représente seulement 

0,4 % des IVG en France.  

Par ailleurs sur le territoire français, des disparités perdurent et s’accentuent. 

Le taux de recours à l’IVG en France métropolitaine est de 14,9 pour 1000 femmes âgées de 

15 à 49 ans contre 29,5 dans les départements et régions d’outre-mer. Ces disparités sont 

également marquées en France métropolitaine avec un taux de recours allant de 11,3 en 
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région Pays de la Loire à 21,8 en région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA). Près de 53% 

des IVG réalisées à la Réunion sont réalisées hors établissement de santé, 43% en région 

PACA et seulement 34% pour les IVG réalisées dans la région Nouvelle-Aquitaine. En région 

PACA, l’offre de soins hors établissement de santé a su s’adapter à la forte demande d’IVG 

sur son territoire.  

La région nouvelle aquitaine recense, 11.122 IVG, soit un taux de recours à l’IVG de 14,1 

pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 ans. 

1.1.5.2. À l’échelle du Limousin 

En Haute-Vienne, 1062 femmes ont eu recours à l’IVG en 2021. Le CPEF du CHU de 

Limoges déclare 973 IVG dont 644 IVG médicamenteuses et 329 IVG chirurgicales. Le CH 

de Saint Junien 104 IVG dont 25 chirurgicales. 

En 2021, le CPEF de Brive-la-Gaillarde déclare 442 IVG dont 357 médicamenteux et 85 

chirurgicaux.  En 2020, le CPEF de Tulle a réalisé132 IVG. 

En Creuse, on dénombre un total de 185 IVG en 2019, dont 70 par méthode instrumentale et 

115 par méthodes médicamenteuses. Seulement 7 IVG sont réalisées hors établissement 

hospitalier. 

Les IVG réalisées sur le territoire Limousin représentent moins de 1 % des IVG du territoire 

français. Les CPEF n’ont pas recensé d’IVG hors établissement de santé en 2021. 

1.1.6. Déroulement de l’IVG en France 

1.1.6.1. IVG médicamenteuse 

1.1.6.1.1. Première consultation IVG. 

La première consultation débute généralement par un temps d’accueil et d’écoute. Le 

médecin informe la patiente des différentes techniques d’interruption de grossesse, à savoir 

médicamenteuses ou chirurgicales. Par une information claire, loyale et appropriée, il 

l’informe des bénéfices et risques de chaque technique. Le médecin propose 

systématiquement un entretien psychosocial aux patientes, celui-ci est obligatoire pour les 

jeunes femmes mineures non émancipées. Il est recommandé de rechercher des violences 

conjugales. 

Dans un second temps, le médecin recueille les antécédents médicaux, chirurgicaux et 

obstétricaux de la patiente. Il définit une date estimée de début de grossesse selon la date 

de ses dernières règles. Il réalise ensuite un examen clinique à la recherche d’une 

grossesse évolutive et écarte une localisation extra-utérine. Une échographie pourra être 

réalisée afin de confirmer le terme et la localisation de la grossesse. 

Au terme de cette consultation, un dossier guide est remis à la patiente reprenant toutes les 

informations préalablement données verbalement et une attestation de consultation médicale 

lui est remise.  

1.1.6.1.2. Entretien psychosocial 

L’entretien psychosocial se déroule entre la première et la deuxième consultation préalable à 

l’IVG. Systématiquement proposé lors de la première consultation, il est facultatif pour les 

femmes majeures. Il reste obligatoire pour les jeunes femmes mineures non émancipées.  
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L’entretien est confié à des professionnels qualifiés, dite « conse illère conjugale », pour 

l’identification et l’accompagnement de difficultés psychosociales. Il peut avoir lieu dans un 

établissement d’information, de consultation ou de conseil familial, un centre de planification 

ou d’éducation familiale, un service social ou un autre organisme agréé.  

Le délai légal de réflexion de 48 heures après l’entretien psychosocial est supprimé depuis la 

loi du 2 mars 2022. 

1.1.6.1.3. Deuxième consultation 

Il n’existe plus de délai de réflexion minimal entre la première et la deuxième consultation. Le 

médecin prend en considération les requêtes de la patiente et définit avec elle la méthode 

d’IVG et le lieu de réalisation le plus adapté à sa situation. Toutes les femmes doivent 

disposer, si ce n’est pas déjà fait, d’une détermination de groupe sanguin. Lorsque la 

méthode envisagée nécessite une anesthésie locorégionale ou générale, une consultation 

préanesthésique est obligatoire avant l’intervention.  

Cette consultation est également un moment privilégié pour discuter de la contraception et 

des infections sexuellement transmissibles. Il pourra alors être envisager de réaliser un 

frottis cervico-vaginal à la cherche d’une infection à Papillomavirus, une prise de sang ou un 

prélèvement vaginal selon le contexte. 

Au terme de cette consultation, le consentement écrit de la patiente est remis au 

professionnel de santé. Si celui-ci ne pratique pas d’IVG, il remettra à la patiente son 

consentement écrit et un document attestant de la réalisation de ces deux consultations 

obligatoires préalables à l’IVG. 

1.1.6.1.4. Troisième consultation : première prise médicamenteuse 

Dans le cadre d’une IVG médicamenteuse réalisable jusqu’à 9 SA soit 7 semaines de 

grossesse : la consultation peut avoir lieu dans un cabinet de ville, un centre de planification 

et d’éducation familiale ou un centre de santé. Les praticiens réalisant cet acte en 

ambulatoire sont des professionnels habilités ayant signé une convention avec un 

établissement de santé.  

Cette consultation consiste essentiellement en la première prise du MIFEPRISTONE. Il est 

rappelé à la patiente l’action de ce médicament et la conduite à tenir en cas d’évènement 

indésirable. La prévention de l’incompatibilité rhésus doit être réalisée chez toutes les 

femmes rhésus négatif par une injection intraveineuse ou intramusculaire d’immunoglobuline 

anti-D. 

1.1.6.1.5. Quatrième consultation 

La quatrième consultation consiste à prendre les comprimés de MISOPROSTOL, 36 h à 48 

h après le MIFEPRISTONE. 

Cette prise médicamenteuse peut se faire à domicile pour les patientes désireuses, habitant 

à proximité d’un centre hospitalier. Pour ce faire, elles doivent prendre à horaire précis les 

comprimés et être accompagnées par une tierce personne à leur domicile jusqu’à 

l’expulsion. Si la patiente est en mesure de respecter ces consignes et d’intégrer toutes les 

informations préalablement données, il peut alors être envisagé la prise du MISOPROSTOL 

à domicile.   
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1.1.6.1.6. Cinquième consultation  

La consultation de contrôle est une étape indispensable de la prise en charge d’une IVG, elle 

a lieu 2 à 3 semaines après l’IVG. Elle permet de confirmer l’interruption de la grossesse et 

de rechercher d’éventuelles complications. 

1.1.6.1.7. Pharmacologie 

Deux molécules participent à la réalisation d’une IVG médicamenteuse. 

1.1.6.1.7.1. Présentation MIFEPRISTONE et MISOPROSTOL 

La MIFEPRISTONE est un stéroïde de synthèse mis au point en 1980 par le Pr Etienne 

Émile Baulieu. Il bloque l’action de la progestérone indispensable au maintien de la 

grossesse, par compétition au niveau de ses récepteurs. Il favorise la contraction utérine et 

l’ouverture du col utérin.  

Le MISOPROSTOL est un analogue de la prostaglandine. Il induit une contraction des fibres 

musculaires lisses du myomètre et la relaxation du col utérin. Cette molécule anciennement 

utilisée dans le traitement des ulcères gastro-duodénaux et en prévention des gastrites. Il ne 

possède actuellement plus qu’une indication dans l’interruption de grossesse 

médicamenteuse ou chirurgicale du premier trimestre. 

1.1.6.1.7.2. Posologie et mode d’administration  

La MIFEPRISTONE se prend par voie orale en une seule dose, suivie 24 à 48 heures plus 

tard du MISOPROSTOL par voie orale.  

 

Figure 3 : Traitement de l'IVG médicamenteux.  

Source : Recommandation bonne pratique HAS 12 avril 2021 
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1.1.6.1.7.3. Effets indésirables / Effets secondaires (22)(23)(24)(25) 

Dans une méta-analyse (26) portant sur 17 381 avortements médicamenteux, 87% des 

patientes ont déclaré que les effets indésirables du traitement étaient acceptables. Selon 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), ils sont essentiellement gynécologiques et 

digestifs : douleurs pelviennes pour 86,1% des patientes, nausées (66,4%), vomissements 

(28,2%) et diarrhées (8,2%).  

Au niveau gynécologique, des douleurs pelviennes et des saignements utérins sont 

attendus. Cependant dans moins de 2% des cas, des métrorragies importantes peuvent 

nécessiter un curetage hémostatique (27)(28). La persistance d'un saignement plus de 12 

jours après la prise des médicaments devra faire évoquer une expulsion incomplète. Des 

endométrites et des affections pelviennes inflammatoires sont rapportées chez moins de 1 % 

des femmes (28).  

De façon anecdotique, une diminution transitoire de la tension artérielle suivant la prise du 

MIFEPRISTONE a pu causer des hypotensions, malaises et manifestations vagales (29).  

Des affections cardiovasculaires graves ont été rapportées lors de la prise du 

MISOPROSTOL. En France en 2013, le réseau de pharmacovigilance rapporte 2 cas 

d’infarctus, 7 cas d’angor ou de douleurs angineuses et 2 cas d’accident ischémique 

transitoire. (30) 

Un cas de nécrolyse épidermique toxique a été rapporté lors de la prise du MIFEPRISTONE 

(31).  

La prise du MISOPROSTOL augmente le risque tératogène par deux. (32)  

1.1.6.1.7.4. Contre-indication  

Le MIFEPRISTONE est contre-indiqué pour les patientes souffrantes d’une insuffisance 

surrénale chronique, d’une hypersensibilité à la substance active ou à l'un des excipients, 

d’un asthme sévère non contrôlé ou d’une porphyrie héréditaire. 

Dans le cadre d’une IVG, ces traitements ne doivent pas être administrés aux patientes dont 

la grossesse n’est pas confirmée biologiquement ou par échographie, pour les grossesses 

ayant un terme supérieur à 9 SA ou lors d’une suspicion de grossesse extra-utérine. 

1.1.6.1.7.5. Mise en garde et précautions d’emploi 

En raison d’un risque d'échec d'interruption médicamenteuse de grossesse, la consultation 

de contrôle est obligatoire. Il est important de rappeler aux patientes que les métrorragies ne 

sont en aucun cas la preuve d'une expulsion complète. En cas d’échec, une deuxième 

procédure sera réalisée. Si la patiente souhaite poursuivre sa grossesse après échec, un 

suivi échographique sera mis en place dans un centre spécialisé en raison du risque 

tératogène du MISOPROSTOL. La persistance d'un saignement plus de 12 jours après l’IVG 

devra faire évoquer un avortement incomplet ou une grossesse extra-utérine. 

1.1.6.2. IVG chirurgicale 

Les deux premières consultations obligatoires préalables à l’IVG sont identiques à celle de 

l’interruption volontaire de grossesse médicamenteuse. Au terme de ces deux consultations, 
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la méthode chirurgicale ou médicamenteuse est décidée en tenant compte du terme de la 

grossesse et de la volonté de la patiente. Lorsqu’une prise en charge chirurgicale avec 

anesthésie générale ou locorégionale est envisagée, une consultation préanesthésique est 

indispensable, l’intervention se déroulera au bloc opératoire. 

L’IVG instrumentale se pratique par un médecin en établissement de santé ou centre de 

santé jusqu’à la fin de la 16ème semaine d’aménorrhée. Le médecin réalise une dilatation 

mécanique du col utérin. L’ouverture du col peut également être facilitée par l’administration 

en 36 à 48h avant l’aspiration du MIFEPRISTONE ou d’une prostaglandine 3h à 4h avant. 

Puis le médecin pratique une aspiration du contenu de l’utérus à l’aide d’une canule adaptée. 

L’intervention dure en général une dizaine de minutes et une surveillance est préconisée 

pendant quelques heures. Cet acte se réalise en hospitalisation de jour, les patientes entrent 

le matin et sortent à domicile le soir. 

Au cours de l’intervention, la survenue d’une hémorragie ou la perforation de l’utérus sont les 

deux complications graves possibles, bien qu’elles soient rares (33). Après l’intervention, il 

convient de contacter l’établissement ayant réalisé l’IVG en cas de fièvre supérieur à 38°C, 

de saignement important, de malaise ou de fortes douleurs abdominales. Ces symptômes 

peuvent être le signe d’une infection génitale haute ou d’un échec de la procédure. 

La méthode chirurgicale à un risque d’échec très bas et est efficace dans 99,7% des cas. 

1.2. Le médecin traitant 

1.2.1. Médecin traitant et parcours de soins coordonnés 

La dernière réforme de l’Assurance Maladie adoptée par la loi du 13 août 2004 a replacé le 

médecin généraliste au centre de la coordination des soins. Elle a pour objectif de faire 

bénéficier d’un suivi médical coordonné, d’une gestion du dossier médical et d’une 

prévention personnalisée à chaque usager. Pour cela, le patient désigne un médecin traitant 

qui assure ce suivi et se charge d’adresser si nécessaire à un médecin spécialiste pour des 

soins complémentaires ou des examens. Le médecin traitant rédige alors un courrier au 

médecin spécialiste, faisant état du motif de consultation et de l’état de santé du patient. La 

présentation de ce courrier lors de la consultation avec le spécialiste permet de bénéficier 

d’un remboursement adéquat. En cas de non-respect de ce parcours de soins coordonné, le 

patient aura une pénalité financière avec un montant de ses remboursements qui se verra 

diminué. En respectant ce parcours de soin, le médecin spécialiste enverra un compte-rendu 

de la consultation au médecin traitant permettant un suivi de la prise en charge.  

Il existe des exceptions au parcours de soins coordonnés pour les spécialités suivantes, 

avec des remboursements non minorés à condition d’avoir déclaré un médecin traitant : 

• Ophtalmologues,  

• Gynécologue,  

• Psychiatres et neuropsychiatres pour les patients âgés de 16 à 25 ans 

• Stomatologues  

• Biologistes 

Certains soins sont également concernés par l’exception au parcours de soins coordonnés : 

• Protocole de soins établi pour une affection longue durée (ALD) 

https://www.previssima.fr/question-pratique/question-pratique/consultation-chez-un-ophtalmologiste-quels-sont-les-remboursements-de-la-securite-sociale.html
https://www.previssima.fr/question-pratique/lexique/affection-de-longue-duree.html
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• Suivi d’un médecin spécialiste dans le cadre d'une maladie chronique 

• Consultation de contrôle 

• Séquence de soins en concertation avec le médecin traitant 

• Consultations hospitalières de tabacologie, d’alcoologie ou de lutte contre 

les toxicomanies 

En 2021, la directrice déléguée à la gestion et à l’organisation des soins à la Caisse 

nationale d’Assurance maladie déclarait que : « 11% des patients de 17ans et plus n’avaient 

pas de médecins traitants ». 

1.2.2. Parcours de soins de l’IVG 

L’IVG fait partie des exceptions au parcours de soins coordonnés, il est dit « hors parcours 

de soins coordonnés », c’est-à-dire qu’il est possible de consulter directement un autre 

professionnel de santé sans passer par son médecin traitant au préalable. Le patient 

bénéficie de remboursements non minorés, même s’il n’a pas déclaré de médecin traitant. 

Il concerne tout professionnel de santé réalisant les IVG. Il peut s’agir d’un gynécologue, 

d’un médecin généraliste ou d’une sage-femme au sein de structure réalisant les IVG ou en 

ambulatoire lorsqu’ils sont conventionnés avec un centre de référence. Les autres 

principales exceptions hors parcours de soins sont les actes de dépistage organisés dans le 

cadre de la campagne nationale contre le cancer du sein, les soins effectués dans le cadre 

d'une urgence ou d’une hospitalisation et les soins à l’étranger. 

1.2.3. Médecin généraliste conventionné avec un centre IVG 

Les médecins généralistes peuvent réaliser des IVG médicamenteuses en ville que dans le 

cadre d'une convention signée avec un établissement de santé, public ou privé. (Annexe 1)  

Ils doivent justifier d'une expérience professionnelle, telle qu’une qualification universitaire en 

gynécologie médicale ou en gynécologie-obstétrique ou d’une pratique régulière des 

interruptions volontaires de grossesse médicamenteuses dans un établissement de santé.  

En France, peu de médecins généralistes réalisent cet acte au sein de leur cabinet. En 2019, 

on dénombre seulement 662 médecins généralistes conventionnés actifs, soit environ 1 

médecin généraliste sur 200. (34) 

Des études (35)(36)(37) ont permis d’identifier les freins des médecins généralistes à la 

réalisation de cet acte. L’IVG est considérée comme une pratique chronophage et 

contraignante. D’autres freins tels que la formation, la surcharge de travail, les démarches 

administratives, la surveillance des complications, la responsabilité du médecin généraliste, 

la proximité́ des structures, la faible demande des patientes et la rémunération sont 

également régulièrement évoqués. 

 

 

https://www.previssima.fr/question-pratique/question-pratique/depistage-du-cancer-du-sein-quels-sont-les-remboursements-de-la-securite-sociale.html


SAUBESTRE Elodie | Thèse d’exercice | Université de Limoges | 202324 mars 2023 34 

Licence CC BY-NC-ND 3.0 

Matériel et méthode 

2.1. Type d’étude 

Cette étude quantitative était observationnelle, descriptive, transversale.  

2.2. Objectifs de l’étude 

2.2.1. Objectif principal 

L'objectif principal de cette étude était de décrire le parcours de soins des patientes réalisant 

une IVG en Limousin. 

2.2.2. Objectifs secondaires 

Les objectifs secondaires étaient de :  

- Décrire le profil des patientes réalisant une IVG en Limousin en fonction de leur 

parcours de soins. 

- Définir un parcours de soins idéal avant la réalisation d’une IVG selon les patientes. 

2.3. Population cible 

Notre étude s’intéressait aux femmes ayant réalisé une IVG.  

Les critères d’inclusions étaient : 

- Les femmes majeures aux moments du questionnaire 

- Ayant réalisé une IVG  

- L’IVG devait avoir eu lieu entre 2016 et 2022 

- L’IVG devait avoir eu lieu en Limousin 

Dans cette étude, les critères de non-inclusion étaient les femmes mineures au moment de 

remplir le questionnaire, les femmes n’ayant pas réalisé d’IVG, les femmes ayant réalisé une 

IVG avant 2016 et les femmes ayant réalisé une IVG en dehors du Limousin. 

2.4. Diffusion du questionnaire 

Un courriel a été envoyé à tous les médecins généralistes et gynécologues du Limousin par 

l’intermédiaire du Conseil National de l’Ordre des Médecins. Ce courriel était composé d’un 

message et d’une pièce jointe. Le message destiné aux praticiens, les incitait à imprimer et à 

afficher la pièce jointe au sein de leur salle d’attente et/ou de leur salle de consultation, de 

sorte que l’affiche soit le plus visible et accessible pour les patientes. Il était également 

brièvement rappelé les critères d’inclusions afin d’inviter les femmes concernées à y 

répondre. La pièce jointe se présentait sous forme d’une affiche au format PDF. Cette affiche 

ayant pour titre : « Le parcours de soins d’une patiente avant la réalisation d’une IVG » 

reprenait les critères d’inclusion du questionnaire et un QR-code permettant d’accéder 

directement au questionnaire grâce à un smartphone.  

Un courriel similaire a également été envoyé au planning familial de la Haute-Vienne, de la 

Creuse et de la Corrèze. 
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Je suis allée rencontrer les professionnelles paramédicales et médicales au sein des CPEF 

de Tulle, Brive-la-Gaillarde, Guéret et Limoges, afin de leur présenter mon étude. Des 

affiches ont été distribuées aux formats papier et PDF. En plus d’un affichage en salle 

d’attente, une impression au format A5 était également disponible en salle d’attente. Il a été 

conclu avec l’équipe des centres d’une distribution ciblée du questionnaire aux femmes 

pouvant être incluses dans cette étude. Le questionnaire était donc remis aux femmes en 

cours de prise en charge pour la réalisation d’une IVG et à toutes les femmes ayant un 

antécédent d’IVG dans les cinq dernières années, à condition qu’elles soient majeures. Le 

questionnaire pouvait être remis aux femmes à différentes étapes de leur prise en charge 

pour la réalisation d’une IVG, en fonction des convenances de chaque centre. Pour les 

centres distribuant le questionnaire lors des premières consultations, c’est-à-dire avant l’IVG, 

il était demandé à la patiente d’attendre la réalisation de l’IVG pour y répondre. Un rappel 

lors de la consultation de contrôle devait être systématiquement fait par l’équipe médicale ou 

paramédicale pour inviter les femmes à y répondre si cela n’était pas encore fait. 

2.5. Recueil des données 

Cette étude s’articulait autour d’un questionnaire en ligne disponible durant les mois de juin à 

septembre 2022 sur la plate-forme de travail Google Forms, accessible à l’aide d’un QR-

code. Les questionnaires dûment complétés et validés étaient ainsi enregistrés afin d’être 

traités. 

2.6. Le questionnaire 

Le questionnaire était composé de vingt-deux questions sous forme de questionnaire à choix 

unique dont quatre ayant la possibilité de répondre par une réponse semi-ouverte : « Autre : 

préciser ». Il y avait trois questions sous forme de questionnaire à choix multiples.  

Au début du questionnaire, un rappel était fait sur les critères d’inclusions. Une précision 

était faite pour les femmes ayant réalisé plusieurs IVG entre 2016 et 2022, il leur est 

demandé de compléter le questionnaire avec les éléments de leur dernière IVG. Il était 

également indiqué que les réponses étaient anonymes.  

Ce questionnaire était composé de trois grandes parties.  

- La première partie s’intéresse au profil des femmes au moment de leur IVG : 

▪ Âge,  

▪ Nationalité,  

▪ Catégorie socioprofessionnelle,  

▪ Situation maritale,  

▪ Nombre d’enfants,  

▪ Consommation de toxique, 

▪ Nombre de recours à l’IVG,  

▪ Déclaration d’un médecin traitant,  

▪ Suivi gynécologique 

- La deuxième partie s’intéresse au parcours de soins des femmes : 
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▪ Réalisation d’un test urinaire, 

▪ Premier praticien/centre consulté, 

▪ Réalisation d’une prise de sang, 

▪ Réalisation d’une échographie de datation, 

▪ Lieu de l’IVG, 

▪ Méthode utilisée, 

▪ Terme gestationnel, 

▪ Médecin traitant informé du désir d’IVG. 

- La dernière partie correspond au parcours de soins idéal d’une IVG selon les 

patientes. Il définit la première étape et le premier contact le plus pertinent dans ce 

parcours de soin idéal, ainsi que le rôle de ce premier contact. Une question interroge 

sur l’utilité d’informer son médecin traitant et sur la façon de le faire.   

2.7. Analyse des données 

L’analyse des données de cette enquête est réalisée à l’aide du logiciel tableur Excel. Les 

variables quantitatives, telles que le nombre d’enfants sont exprimées en moyenne. Les 

variables qualitatives sont exprimées en effectif et en pourcentage. 

2.8. Éthique et protections des données 

Après un avis favorable du comité́ de thèse du Département de Médecine générale de 

l’Université́ de Limoges. Un avis concernant le Règlement général sur la protection des 

données (RGPD) a été initié. Après consultation des éléments et en l’absence d’identification 

possible des patientes répondant au questionnaire, il n’a pas eu lieu de faire de demande 

auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 

Les femmes ayant participé à l’étude étaient toutes volontaires et ont répondu aux 

questionnaires de façon anonyme. 
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Résultats 

3.1. Nombre de l’échantillon 

Le questionnaire a été complété par 42 femmes.  

3.2. Analyse descriptive 

3.2.1. Profils des femmes 

La totalité des femmes répondant à ce questionnaire était française. 

La majorité (93 %) avait entre 18 et 35 ans. La catégorie des moins de 18 ans n’était pas 

représentée, car aucune femme ayant répondu aux questionnaires n’avait moins de 18 ans 

au moment de leur IVG. Seulement 3 femmes (7 %) étaient âgées de plus de 36 ans. (Figure 

4) 

 

 

Figure 4 : Quel âge aviez-vous lors de votre IVG ? (Effectif total n=42) 
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Concernant la catégorie socioprofessionnelle, les employés étaient les plus représentés 

avec plus d’une femme sur deux (57 %). Les deux autres grandes catégories 

professionnelles représentaient sont les femmes sans activité professionnelle (chômeuse, 

sans-emploi ou étudiante) (21%) et les artisans, commerçants ou chefs d’entreprise (12%). Il 

y avait trois catégories professionnelles non représentées dans ce graphique, les retraitées, 

les agricultrices exploitantes et les ouvrières. (Figure 5). 

 

Figure 5 : Quelle était votre catégorie socioprofessionnelle ? (Effectif total n=42) 

 

La situation maritale des femmes montrait que la moitié d’entre elles vivaient en concubinage 

(50%), un quart étaient mariée ou PACS (25%) et le dernier quart étaient seule (25 %).  

(Figure 6) 

 

Figure 6 : Quelle était votre situation maritale ? (Effectif total n=42) 
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Le groupe de femme le plus représenté était les femmes n’ayant pas d’enfant (50 %) suivi 

par les mères de deux enfants (21 %) puis d'un enfant (17 %). La catégorie « quatre enfants 

et plus » n’était pas représentée en l’absence de réponse.  (Figure 7) 

 

Figure 7 : Combien d’enfants aviez-vous ? (Effectif total n=42) 

 

Dans notre étude, plus de 70% des femmes ne consommaient pas de toxique et environ 29 

% consommaient de façon régulière du tabac. Environ 12% des femmes consommaient du 

tabac et de l’alcool de façon régulière. Aucune femme dans notre étude ne consommait de 

drogue. (Figure 8) 

 

 

Figure 8 : Consommiez-vous de manière régulière les toxiques suivants ? (Effectif total n=42) 
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Dans cette étude, 24 femmes (57%) des femmes avaient eu recours à l’IVG pour la première 

fois, 15 femmes (36%) avaient eu recours à l’IVG pour la deuxième fois et 3 femmes (7%) 

pour la troisième fois et plus. (Figure 9) 

 

 

Figure 9 : Combien de fois avez-vous eu recours à l’IVG ? (Effectif total n=42) 

 

Les femmes avaient déclaré à plus de 70% avoir un médecin traitant au moment de leur 

IVG. (Figure 10) 

 

 

Figure 10 : Aviez-vous un médecin traitant lors de votre IVG ? (Effectif total n=42) 
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29 % des femmes n’avaient pas de suivi gynécologique lors de leur IVG et la même 

proportion était suivie par un gynécologue à l’hôpital. Environ 21% des femmes étaient suivis 

par un gynécologue en ville, 12 % étaient suivis par leur sage-femme et 9% avaient un suivi 

gynécologique par leur médecin traitant. (Figure 11) 

 

 

Figure 11 : Quel praticien assurait votre suivi gynécologique régulier à cette période ? (Effectif total 

n=42) 
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Figure 12 : Quel est le premier praticien/centre que vous avez consulté pour votre IVG ? (Effectif total 

n=42) 
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Figure 13 : Quelle serait selon vous, la première étape dans un parcours de soin idéal avant une IVG 

?  (Effectif total n=42) 

 

Le premier contact le plus pertinent était le médecin traitant pour 45% des femmes 

interrogées, suivi par le planning familial (24 %), leur gynécologue (12 %), un centre d’appel 

dédié à l’IVG (9 %) et par un centre d’orthogénie (9 %). 

 

 

Figure 14 : Qui serait le premier contact le plus pertinent dans ce parcours de soins idéal ? (Effectif 

total n=42) 
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Figure 15 : Quel(s) serait selon vous le (les) rôle(s) du premier contact ? (Effectif total n=42) 
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Figure 16 : Quels sont les autres rôles du médecin traitant pour les patientes ayant coché « adresser » 

? (n total = 12 ; réponses à choix multiples) 
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Concernant les femmes pour qui le rôle du médecin traitant était de réaliser l’IVG, 53 % 

estimé qu’il était également son rôle d’assurer le suivi post-IVG. (Figure 17) 

 

Figure 17 : Quels sont les autres rôles du médecin traitant pour les patientes ayant coché « réaliser 

IVG » ? (n total = 13 ; réponses à choix multiples) 
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Figure 18 : Pensez-vous qu’il est utile d’informer le médecin traitant avant une IVG ? Comment doit-il 
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La dernière question du questionnaire demandait aux femmes si elles auraient souhaité que 

leur médecin traitant réalise leur(s) IVG. Les réponses étaient négatives pour plus des trois 

quarts des patientes (76 %) et 10 femmes ont répondu positivement (24 %). (Figure 19) 

 

 

Figure 19 : Auriez-vous souhaité que votre médecin traitant réalise votre IVG ? (Effectif total n=42) 

3.3. Analyse des données. 

Les patientes sans médecin traitant ont toutes réalisé un test de grossesse urinaire avant de 

consulter pour une IVG. (Figure 20)  

 

 

Figure 20 : Réalisation d'un test de grossesse urinaire selon la déclaration d'un médecin traitant. 
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Concernant les 30 femmes ayant déclarées un médecin traitant, 37 % d’entre elles avaient 

consulté en premier un centre de planification, 24 % un centre d’orthogénie, 13% leur 

médecin traitant, 13 % un gynécologue, 10 % une sage-femme et 3% les urgences 

gynécologiques.  

Concernant les patientes sans médecin traitant, 41 % avaient consulté en premier un centre 

d’orthogénie, 33 % un centre de planification et 25% une sage-femme. (Figure 21) 

 
 

Figure 21 : Quel est le premier praticien/centre consulté selon la déclaration d'un médecin traitant ? 

(Effectif total n=42) 
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Figure 22 : Quel est le premier praticien/centre consulté selon l'âge de la patiente ? (Effectif total 

n=42) 
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Figure 23 : Qui serait le premier contact le plus pertinent dans ce parcours de soins idéal selon l'âge 
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d’enfants que les patientes consultant en centre IVG, CPEF ou aux urgences 

gynécologiques. (Figure 24) 

 

 

Figure 24 : Quel est le nombre moyen d'enfants selon le premier contact utilisé ? (Effectif total n=42) 
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Figure 25 : Le médecin traitant était-il informé selon que la patiente juge utile ou inutile de l’informer ? 
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Discussion 

4.1. Matériel et méthodes 

4.1.1. Choix de l’étude 

Il existe de nombreuses thèses autour du sujet de l’IVG et du médecin généraliste. 

Cependant, au cours de mes recherches, je me suis rendu compte que la plupart d’entre 

elles s’intéressaient essentiellement à la réalisation de l’IVG médicamenteuse par le 

médecin généraliste ainsi qu’aux freins qu’ils rencontrent. Les études qui se focalisent sur 

les patientes sont quant à elle surtout centrées sur leur vécu et leur ressenti lors de leur IVG. 

Seules deux études s’intéressent à l'accès à l’IVG et à la place du médecin généraliste dans 

ce parcours de soins :  

- L’étude de A. Grandrupt datant de 2007, avait été publiée seulement trois ans après 

la réforme de l’Assurance Maladie qui a replacé le médecin traitant au cœur de la 

prise en charge du patient. (2) 

- L’étude de Cazzola publiée en 2019 est plus récente. Cependant, cette étude a été 

réalisée en territoire outre-mer. La Réunion à un taux de recours à l’IVG important à 

22,3 pour 1000 femmes contre 14,1 en Nouvelle-Aquitaine. La part d’IVG 

médicamenteuse réalisée en cabinet de ville est également plus importante, 53 % à 

la Réunion contre 34 % en Nouvelle-Aquitaine. (38) 

La demande et l’offre de soins n’étant pas comparables, j’ai voulu m’intéresser au parcours 

de soins avant une IVG et à la place du médecin généraliste en Limousin.   

4.1.2. Méthodologie de l’étude 

Le questionnaire était composé de 25 questions et prenait une dizaine de minutes. J’ai ainsi 

fait le choix de le mettre en ligne. La population ciblée était encline à utiliser des 

smartphones et outils numériques. Ce questionnaire laissait la possibilité aux femmes de le 

remplir sur place ou à leur domicile, afin de leur laisser plus de liberté. Cependant, ceci a pu 

également engendrer un frein, notamment pour les femmes ne souhaitant pas en informer 

leur entourage ou préférant omettre le questionnaire une fois sorties du contexte médical.  

Les études réalisées à distance de l’IVG ont un nombre de perdu de vue conséquent. C’était 

notamment le cas dans l’étude de J. Heath (39) avec 25 réponses lors du questionnaire 

post-IVG sur les 121 patientes incluses. À l’inverse, un recueil sur place, le jour même, 

permet d’éviter des pertes et d’optimiser le nombre de retours. Dans l’étude de A. Grandrupt 

et de H. Bréard, les patientes ont été interrogées le jour même de leur prise en charge. Le 

taux de participation était de 46 %. (2)(40)  

Après réflexion, un questionnaire à remplir sur place, le jour même et avec la possibilité de le 

faire avec l’aide d’un professionnel de santé aurait été une alternative plus intéressante.  

4.1.3. Population étudiée 

La population étudiée se limitait aux femmes majeures, ayant réalisé une IVG entre 2016 et 

2022 en Limousin. Les jeunes femmes mineures au moment de remplir le questionnaire ne 

pouvaient être alors incluses. Les femmes âgées de 15 à 17 ans représentent toutefois 5 % 

des femmes ayant réalisé une IVG en France en 2021. Cependant, l’inclusion de ces jeunes 
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femmes mineures aurait nécessité une autorisation parentale préalable. En plus des 

difficultés rencontrées par ces jeunes filles pour remplir cette autorisation, ceci aurait 

nécessité la levée de leur anonymat. 

Les femmes ayant réalisé une IVG avant 2016 ne pouvaient pas être incluses également. Un 

délai de 5 ans a été choisi arbitrairement afin de limiter les biais de mémorisation. 

Malgré un échantillon de petite taille, certaines caractéristiques des femmes sont proches 

des deux études de A. Grandrupt et A.Cazzola. (2)(38) Le nombre de recours à l’IVG par 

femme suit une courbe décroissante dans les trois études, avec un peu plus de la moitié des 

femmes qui n’avaient pas d’antécédent d’IVG et moins de 10 % avaient eu recours à 2 IVG 

et plus. De même, le nombre de femmes n’ayant pas d’enfant au moment de leur IVG reste 

stable dans les trois études, soit environ la moitié d’entre elles. 

Les femmes ayant répondu à notre enquête sont exclusivement des femmes françaises. 

Depuis le 1er avril 2016, l’IVG et tous les actes associés sont remboursés à 100 % par 

l’Assurance Maladie, y compris pour les personnes bénéficiant de l’aide médicale d’état 

(AME). Il est possible que ces femmes, pouvant rencontrer des difficultés de lecture et de 

compréhension de la langue française, n’aient pas répondu à ce questionnaire, entrainant un 

biais de sélection. 

De plus, il y avait trois catégories professionnelles non représentées dans notre étude, les 

retraitées, les agricultrices exploitantes et les ouvrières. L’absence de retraités peut 

s’expliquer par un âge de procréation inférieur à l’âge de la retraite.  

Dans l’étude de A.Grandrupt, la classe des ouvrières représente seulement 0,6 % des 

femmes (2).  

Concernant les agricultrices exploitantes, les statistiques de la MSA rapportent 123 700 

femmes agricultrices exploitantes dont 21,4 % ont plus de 60 ans. Considérant ces chiffres 

et la population nationale féminine en âge de procréer, ces femmes représentent moins de 1 

% de la population. (41) 

La part des femmes de plus de 35 ans réalisant des IVG augmente progressivement depuis 

2014. La Dress 2021 retrouvait des taux de recours à l’IVG autour des 17 pour 1000 femmes 

dans la tranche d’âge 35 à 39 ans, environ 7 pour 1000 femmes dans la tranche d’âge 40 à 

44 ans et environ 1 pour 1000 femmes dans la tranche 45 à 49 ans. Les femmes de plus de 

35 ans représentent ainsi une part non négligeable des IVG réalisées en France. (21) Les 

tranches d’âge des plus de 36 ans sont peu représentées dans notre étude avec seulement 

7% des femmes comparativement aux études de A. Cazzola et A. Grandrupt et la moyenne 

nationale, qui retrouvaient des taux légèrement supérieurs à 20 %. La démographie du 

Limousin ne semble pas expliquer cet écart. Avec une population vieillissante, la population 

âgée de 30 à 44 ans du Limousin suit une décroissance depuis 2008. Ces variations suivent 

les courbes nationales.  
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Figure 26 : Évolution de la population par grandes tranches d’âge. 

Source : Insee 

Un élément peut être surestimé lors de l’élaboration du questionnaire, c’est l’utilisation du 

téléphone, notamment d’un smartphone. Le smartphone est un outil indispensable afin de 

répondre à ce questionnaire. Cependant, l’Insee montre une légère inflexion de cette 

utilisation selon la tranche d’âge de la population, notamment après 45 ans. Il est ainsi 

possible que certaines femmes plus âgées n’aient pas répondu au questionnaire ne 

disposant pas d’un smartphone. 
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Figure 27 : Type d'équipement téléphonique selon l'âge 

Source : Insee  

 

Au moment de traiter les réponses, je me suis rendu compte que la différenciation entre un 

centre d’orthogénie, un centre de planification ou d’éducation familiale (CPEF) aussi appelé 

centre de planification et le planning familial pouvait être difficile. Les femmes confondent 

souvent le CPEF et le planning familial par leur analogie alors que leurs fonctionnements et 

leurs missions sont différents. Ceci a pu créer des erreurs au moment de remplir le 

questionnaire, notamment en ce qui concerne les questions 11, 14 et 20 :  

- Quel est le premier praticien/centre que vous avez consulté pour votre IVG ?  

- Où avez-vous réalisé votre IVG ? 

- Qui serait le premier contact le plus pertinent dans ce parcours de soins idéal ?  

Il aurait peut-être été nécessaire d’ajouter une annotation pour que les femmes puissent 

mieux faire la différence, comme « Planning familial (réseau associatif) ». Toutefois, depuis 

novembre 2022, les CPEF ont été renommées « centres de santé sexuelle », cette nouvelle 

dénomination aurait certainement permis d’être plus claire pour les patientes afin d’éviter 

cette analogie, mais aurait aussi pu créer une nouvelle confusion avec un nouveau terme. 

4.1.4. Diffusion questionnaire 

Le QR-code était visible au sein des CPEF du Limousin, planning familial et cabinet de 

médecine générale et gynécologie ayant affiché le document PDF dans leur cabinet. 

Néanmoins, un affichage en salle d’attente pouvait dissuader les femmes potentielles d’y 

répondre, de peur d’être jugées, notamment si d’autres patients se trouvaient également en 

salle d’attente. C’est pour cela qu’il était également proposé d’afficher le QR code en salle de 

consultation, mais un biais de désirabilité sociale pouvait également exister en présence des 

professionnels médicaux et paramédicaux. 
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Bien que cette méthode de diffusion soit peu chronophage pour le professionnel de santé. 

Nous ne pouvons quantifier le nombre de praticiens ayant pris le temps d’afficher cette 

affiche au sein de leur cabinet.  

De plus, un affichage en salle d’attente a pu être noyé par une multitude d’autres affiches et 

donc ne pas retenir l’attention des femmes ciblées. Un travail sur le suivi gynécologique et 

une campagne d’affichage en salle d’attente avait fait ressortir que le nombre important 

d’affiches en salle d’attente était la cause principale pour ne pas avoir lu l’affiche. (42) 

(Figure 26)  

 

 

Figure 28 : Raisons évoquées par les femmes pour ne pas avoir lu l'affiche  

Source : Suivi gynécologique par le médecin généraliste : influence d’une campagne d’information par 

affiche sur la disposition des femmes de l’Hérault à confier leur suivi gynécologique à un médecin 

généraliste, P. Lechevallier 2019  (42) 

Cependant, d’autres critères sont également énumérés tels qu’un manque de visibilité 

(affiche / écriture trop petite), la surveillance d’un enfant et un temps d’attente trop court. Il 

est possible que des femmes pouvant être incluses dans notre étude n’aient pas pu lire notre 

affiche pour ces mêmes raisons. 

4.1.5. Recueil  

Le recueil des données a été effectué en ligne à l’aide de la plate-forme GoogleForms. Seuls 

les questionnaires dûment complétés jusqu’au bout ont ainsi été envoyés et ont pu être 

traités. Cependant, nous n’avons pas de statistique concernant le nombre de femmes ayant 

ouvert le questionnaire, mais ne l’ayant pas fini. 
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4.2. Analyse des résultats 

4.2.1. L’IVG un sujet encore tabou 

Il ressort de cette étude, un faible nombre de réponses au questionnaire. Avec 1062 IVG en 

2021 en Limousin et un questionnaire incluant les femmes majeures ayant réalisé une IVG 

entre 2016 et 2022 en Limousin : c’est un peu plus de cinq mille femmes qui étaient 

susceptibles de répondre à ce questionnaire. Seulement 42 femmes ont répondu au 

questionnaire sur une période de quatre mois. 

Plus de 47 ans après la promulgation de la loi Veil, l’IVG semble encore un sujet tabou pour 

ces femmes. En effet, le sujet de l’avortement est un sujet difficile pour les femmes depuis 

de nombreuses années. Déjà à l’époque moderne (mi XVI siècle -1791), il était décrit la 

volonté des femmes de faire disparaître les traces de leur avortement. (43) 

4.2.2. Des centres de planification notoire en Limousin 

Contrairement à l’étude de A. Cazzola qui présentait le médecin généraliste comme le 

premier médecin consulté dans plus de 80 % pour réaliser une IVG à la Réunion (médecin 

traitant généraliste, médecin non traitant généraliste ou médecin généraliste réalisant l’IVG) 

(38) ; dans notre étude, la grande majorité des femmes s’adressent directement vers un 

CPEF ou vers un centre d’orthogénie. Seulement 9 % des femmes questionnées ont 

consulté leur médecin traitant en premier. Ces résultats sont comparables à une étude (2) 

faite en 2006 dans la région de Nancy qui démontrait que 86 % des femmes avaient un 

accès direct vers le centre IVG de Nancy et seulement 3,9 % des femmes consultaient leurs 

médecins généralistes avant de consulter le centre IVG.  

Nous pouvons en déduire que les patientes ont globalement une bonne connaissance des 

structures existantes en Limousin et de leurs modalités de prise en charge.  

À l’inverse, elles ont une méconnaissance de la pratique de l’IVG médicamenteuse par le 

médecin généraliste puisque deux tiers des patientes de notre étude ne savaient pas qu’il 

était possible de réaliser une IVG par un médecin généraliste.  

4.2.3. Le parcours de soin 

4.2.3.1. Les freins à consulter son médecin traitant 

L’étude de A. Grandrupt avait mis en évidence que 28,8 % des femmes âgées de 18 à 40 

ans s’adresseraient en premier à un médecin généraliste en cas de décision de pratiquer 

une IVG. (2) Dans notre étude, seules les femmes ayant réalisé une IVG ont répondu au 

questionnaire, 45 % pensaient que le médecin traitant serait le premier contact le plus 

pertinent pour la prise en charge d’une IVG. Cependant, seulement 9 % de ces femmes se 

sont adressé à leur médecin traitant. Il n’existe pas d’étude rapportant les freins des femmes 

à consulter leur médecin généraliste avant la réalisation d’une IVG. En revanche, il existe 

des études sur les freins à réaliser le suivi gynécologique par le médecin généraliste. Une 

étude réalisée en 2017 en Haute-Vienne et en Creuse retrouvait comme freins à la 

réalisation du suivi gynécologique par le médecin généraliste : (44). 

- L’impression d’un manque de formation du médecin généraliste à la pratique de la 

gynécologie,  

- Le manque de matériel, 
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- Un suivi gynécologique non proposé par le médecin généraliste, 

- Le sexe masculin du généraliste. 

Cependant, nous ne savons pas si les freins à la réalisation du suivi gynécologique par le 

médecin généraliste sont superposables aux freins rencontrés par les femmes pour 

consulter leur médecin généraliste avant une IVG. 

4.2.3.2. Nombre d’intervenants 

Une étude avait montré que le vécu de la femme était influencé par le nombre d’intervenants 

rencontrés. Lorsque le parcours comprenait plus de deux intervenants, le parcours était 

qualifié de compliqué. Les femmes parlaient de « parcours du combattant ». À l’inverse 

quand le parcours de soins comprenait moins de deux intervenants, il était qualifié de facile. 

(45) Dans notre étude un tiers des femmes considérait qu’il était du rôle du premier contact 

de réaliser l’IVG. On peut en déduire qu’un tiers des femmes préconiseraient un parcours de 

soins avec un seul intervenant alors que deux tiers d’entre elles suggéreraient un parcours 

de soins avec au moins deux intervenants (exemple : médecin traitant puis médecin réalisant 

l’IVG). 

4.2.3.3. Délais d’obtention d’un rendez-vous 

Dans la région des Hauts-de-France, le délai moyen d’obtention d’un premier rendez-vous 

pour une IVG était de 5,25 ± 5,20 jours en avril 2017. Le délai médian était plus court pour 

les praticiens libéraux réalisant une IVG (3,84 ± 5,11 jours pour les gynécologues et 

5,22 ± 5,88 jours pour les généralistes) par rapport aux établissements de santé 

6,32 ± 4,72 jours. (46) Cependant, il est possible que le recours à deux intervenants allonge 

les délais de prise en charge. En effet, le recours à un premier intervenant, tel qu’un médecin 

généraliste ajouterait un délai supplémentaire en amont. La Direction de la recherche, des 

études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) avait déclaré en 2018 que la moitié des 

rendez-vous étaient obtenus en 2 jours chez le généraliste. (47) Ce qui impliquerait un délai 

de prise en charge de 7,25 jours +/- 5,2 jours. Alors même que l’étude de S. Martin décrivait 

un sentiment d’urgence ressenti par les femmes une fois la décision d’avortement prise. (45) 

Réussir à réduire ce temps semble indispensable pour les patientes. 

4.2.3.4. Les tests de grossesse urinaires 

Selon l’IPSOS (48) ce sont plus de 3 millions de tests de grossesse qui se sont vendus en 

France. Ainsi, plus de 6 femmes sur 10 en âge de procréer déclaraient avoir utilisé un test de 

grossesse au moins une fois dans leur vie. L’étude de A. Cazzola réalisée à La Réunion 

révélait que 43 % des femmes avaient réalisé un test de grossesse urinaire avant leur IVG 

contre 80 % dans notre étude. (38) Cette forte utilisation des tests urinaires en Limousin 

pourrait s’expliquer par un PIB par habitant légèrement supérieur à la Réunion. Cependant, 

une seconde explication est une offre de soins pour les IVG en ville supérieure à la Réunion, 

qui inciterait les patientes à consulter d’abord leur médecin traitant. 

4.2.3.5. La prise de sang 

Les femmes ont réalisé moins de prise de sang avant leur IVG que dans l’étude de A. 

Cazzola, 64 % contre 83 %. Ceci s’explique peut-être par une plus forte utilisation des tests 

de grossesse urinaires dans notre étude. Les femmes ayant ainsi réalisé un test de 

grossesse urinaire n’ont pas réalisé de prise de sang de confirmation.  Cependant, les tests 
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de grossesse urinaires ne sont pas jugés comme suffisants pour confirmer une grossesse. 

Alors même que la prise de sang peut être prise en charge à 100 %. 

4.2.3.6. IVG hors établissement de santé 

Dans notre étude, deux patientes avaient réalisé leurs IVG en cabinet en ville. Cependant, 

selon les CPEF, il n’y a pas eu d’IVG réalisée en cabinet de ville en Limousin en 2021. Ces 

deux IVG avaient pu avoir lieu avant 2021, c’est-à-dire entre 2016 et 2020 ou après, en 

2022. Le CPEF de Brive avait fait part de deux praticiens conventionnés exerçants en ville, 

mais avec une activité très sporadique. Toutefois, l’absence d’activité de ces praticiens en 

2021, ne coïncide pas avec la recrudescence nationale d’IVG médicamenteuse en ville à la 

suite de la pandémie de la COVID 19. Il semblerait, que les CPEF du Limousin ont pu 

répondre à l’ensemble des demandes d’IVG sur le territoire, avec un nombre d’IVG 

globalement stable entre 2019, 2020 et 2021 en secteur hospitalier. Ils n’ont alors pas eu 

besoin d’adresser vers des confrères en ambulatoire en cette période d’épidémie COVID. 

4.2.3.7. Parcours de soins selon le profil  

Le parcours de soins semble différer selon les caractéristiques des patientes.  

En effet, les patientes de plus de 36 ans ou sans médecin traitant s’orienteraient 

préférentiellement vers les centres d’orthogénie et les CPEF. Les patientes ayant un ou 

plusieurs enfants semblaient moins consulter des professionnelles de santé libérales dans 

un premier temps.  

Cela pourrait s’expliquer par une meilleure connaissance des structures alentour de ses 

femmes et/ou par une plus grande autonomie notamment en ce qui concerne les moyens de 

transport leur permettant ainsi de consulter directement dans les centres dédiés. 

4.2.4. Le parcours de soins idéal 

Le parcours de soins idéal pour la réalisation d’une IVG débuterait selon les femmes de 

notre étude par la réalisation d’un test urinaire ou une prise de sang afin de confirmer la 

grossesse. Suivi d’une consultation par le médecin traitant. Il aurait notamment pour rôle 

d’informer et de conseiller la patiente. Celui-ci pourrait également réaliser l’IVG puis assurer 

le suivi post-IVG, ou adresser la patiente vers un professionnel ou une structure réalisant cet 

acte. 

Si l’on suit ce parcours de soins idéal, plusieurs difficultés apparaissent : 

- La prise en charge des tests de grossesse avant de consulter un médecin, 

- L’allongement des délais de prise en charge, 

- La formation du médecin généraliste au sujet de l’IVG, 

- La connaissance des structures et professionnels alentour. 

Nous allons donc détailler les différentes perspectives d’évolutions envisageables 

4.3. Perspective d’évolution 

4.3.1. Prise en charge des tests de grossesse 

En effet, les prises de sang sont prises en charge par la caisse d’assurance maladie en 

présence d’une ordonnance réalisée par un médecin. En l’absence d’ordonnance, il est 
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toujours possible de réaliser une prise de sang, mais celle-ci ne sera pas remboursée. Le 

tarif d’une prise de sang se situe aux alentours de 18 euros. Elles sont fiables à 100 %. 

Les tests de grossesse urinaires sont généralement moins onéreux. Leurs prix varient de 1 à 

15 euros environ. Ils sont fiables à 99 % dès le premier jour de retard de règles. Cependant, 

ils ne sont pas remboursés.  

Les tests de grossesse salivaire sont fiables à 98,5 % et leurs tarifs varient de 18 à 25 euros 

sur Internet. Leurs ventes en Europe devraient voir le jour prochainement selon la start-up 

Salignostics.  

Le remboursement des tests de grossesse sanguins sans ordonnance faciliterait ce parcours 

de soins idéal. Il pourrait en être de même pour la prise en charge d’un test de grossesse 

urinaire et salivaire. Certaines mutuelles proposent déjà un forfait de prise en charge pour 

les tests de grossesse, quels que soient leur marque et le lieu d’achat. Cependant, une prise 

en charge généralisée d’au moins deux tests de grossesse par an, permettrait d’améliorer le 

parcours de soins de ces femmes. 

4.3.2. Renforcer les connaissances des femmes 

4.3.2.1. Éducation Nationale 

Depuis 2001, l’Éducation Nationale délivre une information et une éducation sexuelle dans 

les écoles primaires, collèges et lycées à raison d’au moins trois séances annuelles. Ces 

séances ont notamment pour but de prévenir des grossesses précoces non désirées et de 

faire connaître les ressources spécifiques d’information, d’aide et de soutien dans et à 

l’extérieur de l’établissement scolaire. 

4.3.2.2. Consultation « Contraception et Prévention » 

Depuis le 1er novembre 2017, une consultation « Contraception et Prévention » a été mise 

en place chez le médecin généraliste, gynécologue ou pédiatre. Elle s’adressait initialement 

aux jeunes filles de 15 à 18 ans pour leur première consultation de contraception et de 

prévention des maladies sexuellement transmissibles. Ce dispositif a été étendu le 1er janvier 

2022 à toutes les jeunes femmes jusqu’à 25 ans inclus et depuis le 1er avril 2022 aux jeunes 

hommes.  

Cette consultation pouvant être cotée une fois, « CCP », au tarif de 46 euros est prise en 

charge à 100 % au titre de l’Assurance Maladie obligatoire, avec dispense d’avance de frais. 

Lors de cette consultation, le médecin informe le ou la patiente sur les méthodes 

contraceptives et sur les maladies sexuellement transmissibles. Au terme de cette 

consultation, le médecin peut prescrire une contraception. À noter que depuis le 18 

décembre 2018, il est possible de prescrire des préservatifs qui seront pris en charge à 100 

%.  

Cette consultation, souvent méconnue des patients, pourrait être plus répandue, à l’aide d’un 

courrier systématiquement envoyé aux patients lors de leur 15ème anniversaire. Il pourrait 

être intéressant de joindre à ce courrier, un formulaire de préconsultation à remplir par les 

adolescents afin d’explorer plusieurs thèmes tels que : l’alimentation, le sommeil, les 

addictions, la santé mentale et la santé sexuelle. Ce questionnaire aurait pour objectif de 

guider une consultation de prévention autour des thèmes énumérés et d’inviter l’adolescent à 

se questionner sur sa santé. 
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Cependant, cette consultation est applicable une seule fois. Le praticien doit alors s’enquérir 

d’une éventuelle consultation qui aurait déjà été cotée par un autre professionnel de santé. Il 

serait intéressant d’élargir ce dispositif à plusieurs consultations avec une consultation 

dédiée à la prévention et une consultation dédiée à la première contraception.  

Cette consultation, c’est le moment opportun de parler d’IVG avec les patientes et du rôle du 

médecin traitant dans la prise en charge d’une IVG ainsi que des différents acteurs et 

structures existants. Ce qui pourra permettre d’augmenter la demande de première 

consultation d’IVG avec leur médecin traitant. 

4.3.2.3. Différentes sources d’information 

En plus des précédentes sources d’information énumérées, les femmes ont également 

accès à un nombre considérable d’informations sur Internet. Il y est possible de trouver 

facilement des informations relatives à l’IVG et aux structures les réalisant. Le ministère de la 

Santé et de la prévention a édité un site : www.ivg.gouv.fr et mis en place un numéro Vert 

anonyme et gratuit : 0 800 08 11 11. 

Afin de compléter notre étude, il aurait été intéressant de déterminer l’origine des 

connaissances de ces femmes. Ces sources d’informations sont un atout majeur pour la 

diffusion de l’information auprès des femmes désireuses de réaliser une IVG.  

4.3.3. Diminuer les délais de prises en charge 

Comme vu précédemment, le recours a deux intervenants, c’est-à-dire le médecin 

généraliste puis un praticien ou un centre réalisant l’IVG, aurait pour conséquence un 

allongement des délais d’obtention d’un premier rendez-vous avec un praticien ou centre 

réalisant une IVG à 7,25 jours +/- 5,2 jours. Ces délais semblent difficilement compressibles.  

Toutefois, le Code de Santé Publique publié en mars 2023 (17) permet au médecin 

généraliste de réaliser la première consultation lors d’une demande d’IVG. Le médecin 

généraliste doit informer la patiente des différentes techniques d’interruption de grossesse et 

ainsi que de leurs bénéfices et risques.  

Au terme de cette consultation, il doit remettre à la patiente : 

- Un dossier guide reprenant toutes les informations préalablement données 

verbalement. 

- Un courrier avec les antécédents médicaux, chirurgicaux et obstétricaux de la 

patiente, une date estimée de début de grossesse. Il serait notifié si la patiente désire 

réaliser un entretien psychosocial. Pour les jeunes femmes mineures non 

émancipées, cet entretien resterait obligatoire. Le médecin généraliste orienterait les 

patientes en conséquence.   

- Une attestation de première consultation médicale.  

Cependant, cette possibilité semble méconnue de certains professionnels de santé. 

4.3.4. Renforcer la formation des professionnels de santé 

La stratégie nationale de santé sexuelle 2017-2030 s’inscrit dans une démarche globale 

d’amélioration de la santé sexuelle et reproductive. Elle a notamment pour objectif de 

renforcer la formation des professionnels de santé en élaborant des maquettes de formation 

en santé sexuelle dans leur formation initiale. Elle intègre également la thématique de la 
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santé sexuelle dans le cadre de la réforme du 3ème cycle des études des professionnels de 

santé. Ces dispositifs permettent ainsi aux professionnels d’être mieux formés sur l’IVG. 

Les professionnels souhaitant pratiquer des IVG, se doivent de justifier d'une expérience 

professionnelle, telle qu’une qualification universitaire en gynécologie médicale ou en 

gynécologie-obstétrique. Pour les professionnelles n’ayant pas ces qualifications, le diplôme 

universitaire nommé « perfectionnement en orthogénie » est accessible aux médecins et aux 

sages-femmes. Il a pour but de former ces professionnels à la pratique de l’interruption 

volontaire de grossesse et à l’organisation des soins en orthogénie. Les praticiens justifiant 

d’une pratique régulière des interruptions volontaires de grossesse médicamenteuses dans 

un établissement de santé, pourront également à leur demande réaliser des IVG 

médicamenteuses en ville dans le cadre d’une convention avec un centre. Cependant, cette 

formation de 260 heures (dont 100 heures en e-learning) pour un montant d’environ 1000 € 

peut dissuader certains praticiens. En effet, cette formation chronophage et coûteuse, n’est 

pas disponible dans toutes les facultés et est souvent sous conditions d’un nombre suffisant 

d’inscrits. Une formation disponible dans toutes les facultés et/ou la mise à disposition d’une 

formation totalement en e-learning serait intéressante afin de faciliter son accès à tous. 

4.3.5. Renforcer l’information des professionnels de santé 

Les médecins généralistes se doivent de connaître les structures et professionnels de santé 

les entourant afin de répondre au besoin de leurs patients. En effet, le rôle du médecin 

traitant est notamment d’informer, de conseiller et d’adresser leurs patients vers des 

professionnels compétents. Cela peut s’avérer difficile pour un praticien s’installant dans une 

nouvelle région ou effectuant des remplacements sur l’ensemble du territoire. Un annuaire 

dédié aux professionnels de santé serait un outil pertinent pour rediriger au mieux les 

patients selon leur besoin. Il existe déjà plusieurs annuaires disponibles sur Internet 

notamment sur www.ivg.gouv.fr et www.ivglesadresses.org ou en appelant le numéro vert 0 

800 08 11 11. Ces annuaires sont essentiellement dédiés aux patientes et tous les 

professionnels ne sont pas toujours listés. Il serait pertinent de créer un annuaire 

professionnel national regroupant toutes les spécialités médicales avec leurs domaines de 

compétences, accessible à l’aide de sa carte CPS. Une application mobile serait un outil 

simple et facilement accessible partout. Elle permettrait ainsi d’orienter vers des praticiens 

exerçants en ville ou en établissement de santé pour réaliser une échographie de datation 

ou une IVG.  

Les médecins généralistes ignorent parfois même la possibilité de réaliser une IVG par le 

médecin généraliste en ambulatoire. Une campagne d’information destinée aux médecins 

généralistes à l’aide d’une fiche rappelant les principaux acteurs et structures de ce parcours 

de soins pourrait être alors envisagée. Un mémo sur le rôle du médecin traitant lorsqu’il est 

le premier interlocuteur de ce parcours de soins et pour la réalisation de la première 

consultation.  

De plus, il est possible pour les professionnels de santé de s’inscrire au Réseau Périnat 

Nouvelle-Aquitaine (RPNA) pour bénéficier des actualités, newsletters et participer à des 

groupes de travail sur des thématiques données. Malheureusement, ce réseau semble peu 

connu des professionnels. Si l’on envisageait une campagne d’information comme cité 

précédemment, il serait intéressant de rappeler l’existence de ce réseau.  
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4.3.6. Exemple fiche mémo pour les professionnels  

Bien que la proportion de femmes consultant en premier le médecin traitant pour la 

réalisation d'une IVG soit faible, de l’ordre de moins de 10 %. Il est important que ces 

femmes soient prises en charge efficacement et sans perte de temps pour la réalisation de 

leur IVG. 

L’ARS Occitanie et le Réseau pour favoriser la prise en charge de l’IVG et de la 

Contraception en région Occitanie Pyrénées Méditerranée (REIVOC) ont édité une fiche 

destinée à tous les professionnels de santé médecins généralistes et sages-femmes amenés 

à répondre à une première consultation pour une IVG. Cette fiche est une grande source 

d’inspiration. Elle comprend les éléments essentiels pour le professionnel de santé. Elle 

indique où trouver la liste des praticiens réalisant l’IVG médicamenteuse en ville en 

Occitanie, les liens et numéros utiles pour la patiente, les examens à prescrire, assortis des 

codes de cotation pour une prise en charge à 100 %, quelques informations utiles et un 

modèle de lettre de liaison pour l’orthogéniste pratiquant l’IVG. Cette fiche mémo au format 

A4 recto verso est un support simple, facilement diffusable aux professionnels de santé. Il 

est également facile d’accès sur le site REIVOC avec possibilité de l’imprimer. (Annexe 2) 

Je n’ai malheureusement pas retrouvé ce type de fiche mémo sur le Réseau Périnat 

Nouvelle-Aquitaine (RPNA). En se basant sur ce modèle, il serait possible de créer une fiche 

mémo pour la région Nouvelle-Aquitaine destinée aux professionnels de santé, notamment 

les médecins généralistes. En plus de donner la liste des praticiens exerçants dans la région 

et les principales informations concernant l’IVG, elle inciterait les médecins généralistes à 

réaliser la première consultation et à prescrire les examens biologiques nécessaires à la 

prise en charge d’une IVG. Ceci permettrait ainsi une meilleure collaboration entre les 

différents intervenants et un parcours de soin optimisé pour la patiente. 

4.3.7. Envisager le développement d’antennes dans le Limousin 

Une étude de 2012 (35) envisageait un développement d’un réseau de praticiens libéraux en 

Haute-Vienne réalisant des IVG médicamenteuses au sein de leur cabinet. Cependant, 10 

ans après, aucun praticien ne réalise d’IVG médicamenteuse en libérale en Haute-Vienne. 

Nombreux sont les freins évoqués par les médecins généralistes à la réalisation d’une IVG 

médicamenteuse. Une étude de 2021 (36) mettait en avant les principaux freins des 

médecins généralistes à réaliser une IVG : pour 70 % d’entre eux, la demande des patientes 

était trop faible et pour 60 %, il existait un manque de visibilité de cette pratique par le public. 

En effet, les médecins généralistes ont en moyenne 2,5 demandes d’IVG par an au sein de 

leur cabinet. De plus, pour 91 % des médecins généralistes interrogés ne pratiquant pas 

l’IVG, la bonne organisation du réseau de soins autour de l’IVG était un frein à la réalisation 

de l’IVG en médecine générale.  

Considérant la bonne organisation du réseau de soins autour de l’IVG et la bonne 

connaissance des femmes de celui-ci, il semble cohérent de développer ce réseau de soins 

afin d’améliorer l’accès à l’IVG sur l’ensemble du territoire, notamment en Limousin.  

Une enquête sur la difficulté d’accès à l’IVG dans les communes rurales tel que Chalus, 

Bellac, Eymoutiers, Gouzon, Aigurande, Égletons, Uzerche et Argentat-sur-Dordogne 

pourrait être ciblée. En effet, d’un point de vue géographique, ces villes sont à plus de 25 

min de trajet en voiture d’un centre IVG le plus proche. Ce type d’enquête permettrait de 
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cibler les zones en réelle difficulté concernant l’accès à l’IVG et permettrait d’envisager le 

développement d’une antenne CPEF. 

4.3.8. Promouvoir la pratique des médecins généralistes au sein des CPEF 

En Creuse, le centre d’orthogénie de Guéret et ses antennes sont composés d’une équipe 

de médecins généralistes et de sages-femmes. Il semble important de promouvoir auprès 

des jeunes médecins généralistes en Limousin, l’intégration à ce réseau de soins déjà 

existant. En effet, la pratique des médecins généralistes au sein de ce dernier permet de se 

soustraire de certains freins énumérés précédemment et permettrait son développement. 

Le stage en gynécologie du 3ème cycle de médecine générale est le moment idéal pour en 

faire la promotion. Il serait d’ailleurs intéressant, de proposer une période minimale de deux 

semaines au sein de ces structures lors du stage de gynécologie afin de promouvoir cette 

pratique et de recruter des futurs professionnels. 
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Conclusion 

Cette enquête dresse un état des lieux du parcours de soins des patientes ayant réalisé une 

IVG en Limousin dans les 5 dernières années. 80% des femmes de notre étude ont réalisé 

un test urinaire avant de consulter. Le premier contact déclaré par les femmes était pour 9 % 

leur médecin traitant. À la suite du premier contact, 64 % avaient réalisé une prise de sang 

pour confirmer la grossesse et 83 % avaient réalisé une échographie de datation.  

Cette enquête a également permis de faire ressortir trois caractéristiques du profil des 

femmes ayant un impact sur leur parcours de soins. Il s’agit de l’âge, du nombre d’enfants 

des femmes et la déclaration d’un médecin traitant. En effet, les femmes âgées de plus de 

36 ans ou ayant un ou plusieurs enfants ou sans médecin traitant seraient plus enclines à 

consulter directement un centre d’orthogénie ou un CPEF. À l’inverse, les femmes plus 

jeunes, sans enfant et avec un médecin traitant consulteraient d’avantage des 

professionnels libéraux. 

Il en ressort également un parcours de soins idéal. Ce parcours de soins idéal débutait pour 

70% d’entre elles par la réalisation d’un test urinaire ou d’une prise de sang, suivi d’un 

premier contact avec le médecin traitant pour 45 % des femmes interrogées. Cette étude 

souligne le rôle du premier contact. 83 % des femmes ont affirmé qu’il était du rôle de ce 

premier contact d’informer et de conseiller, et 31 % de réaliser l’IVG puis d’en assurer le suivi 

post-IVG. 

L’accès à l’IVG à toutes les patientes est un enjeu de santé publique. Favoriser cet accès 

implique que le médecin généraliste soit également perçu et utilisé comme un acteur 

pertinent dans la prise en charge d’une IVG. Pour cela, il est important de revaloriser son 

rôle et ses compétences par des actions de préventions primaires, des campagnes de 

communication et à l’aide des différents outils mis à la disposition des femmes.  

Toutefois, le médecin traitant doit avoir un minimum de connaissance au sujet de l’IVG afin 

de répondre à cette demande. C’est pourquoi il faut améliorer la formation des 

professionnels de santé à cette pratique. Notamment en ce qui concerne l’attestation de 

première consultation médicale, qui pourrait être remise systématiquement à la patiente en 

fin de consultation.  
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Annexe 1. Convention réglementaire relative à la pratique de l’IVG médicamenteuse en 

ville 
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Ou (1)    

 
Le centre de planification ou d’éducation familiale (CPEF) dénommé : 
………………………………………………………… ………………………………….… 

Sis : ......................................................................................................................………………… 

 

Représenté par M. ou Mme    …………………………………………………………………..……… 

Dûment mandaté en qualité de : ……………………………………………………………………… 

D’autre part. 
 
 
 
(1)   rayer les mentions inutiles 
Ou (1)    

 
Le Centre municipal de santé (CMS) dénommé : ………………………………………………………… 
………………………………….… 

Sis : ......................................................................................................................………………… 

 

Représenté par M. ou Mme    …………………………………………………………………..……… 

Dûment mandaté en qualité de : ……………………………………………………………………… 
 
D’autre part. 
 

 
Ou (1)    

 
Le département  de …...  la commune (1) de ……………..pour le compte du centre de santé ou du 
centre de planification familiale dénommé : ………………………………………………………… 
………………………………….… 

Sis : ......................................................................................................................………………… 
 
Représenté par M. ou Mme    …………………………………………………………………..……… 

Dûment mandaté en qualité de : ……………………………………………………………………… 
 
D’autre part. 
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Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu la loi n° 2001-588 du 4 juillet 2001 relative à l’interruption volontaire de grossesse (IVG) et à la 
contraception, 

Vu le décret n° 2002-796 du 3 mai 2002 fixant les conditions de réalisation des interruptions volontaires 
de grossesse hors établissement de santé, 

Vu le décret N°2009-516 du 6 mai 2009 relatif aux interruptions volontaires de grossesse par voie 
médicamenteuse. 

Vu l’arrêté du 26 février 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse 
abrogeant l’arrêté du 23 juillet 2004,   
 
Vu le décret n° 2016-743 du 2 juin 2016 relatif aux compétences des sages-femmes en matière 
d'interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse et en matière de vaccination.  

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1er 

L’établissement de santé s’assure que le médecin ou sage-femme participant à la pratique des 
interruptions volontaires de grossesse médicamenteuses dans le cadre de la présente convention 
satisfait aux conditions prévues à l’article R. 2212-11 de la Santé Publique. 

Le centre de santé, le CPEF ou le CMS signataire de la convention justifie de la qualification des 
médecins ou sages-femmes qui pratiquent l’IVG médicamenteuse.  

L’établissement de santé s’engage à répondre à toute demande d’information liée à la pratique de 
l’interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse présentée par le cosignataire de la 
présente convention.  

Il organise des formations visant à l’actualisation de l’ensemble des connaissances requises pour la 
pratique des interruptions volontaires de grossesse par mode médicamenteux. 

 

Article 2 

En cas de doute sur la datation de la grossesse, sur l’existence d’une grossesse extra-utérine ou, lors 
de la visite de contrôle, sur la vacuité utérine, le  médecin ou sage-femme (libéral ou exerçant au sein 
des CEPF ou CMS) adresse la patiente à l’établissement de santé référent qui prend toutes les 
mesures adaptées à l’état de cette dernière. 

 

Article 3 

Après l’administration des médicaments nécessaires à la réalisation de l’interruption volontaire de 
grossesse, le co-signataire de la présente convention transmet à l’établissement une copie de la fiche 
de liaison contenant les éléments utiles du dossier médical de la patiente.  

 

Article 4 
 
L’établissement de santé s’engage à organiser l’accueil de la femme à tout moment et sa prise en 
charge liée aux complications et échecs éventuels. Il s’assure, en tant que de besoin, de la continuité 
des soins délivrés aux patientes. 
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4 

 

 
 
Article 5 
 
Le médecin ou sage-femme qui a pratiqué l’interruption volontaire de grossesse par voie 
médicamenteuse conserve dans le dossier médical les attestations de consultations préalables à 
l’interruption volontaire de grossesse ainsi que le consentement écrit de la femme à son interruption de 
grossesse. 
 
Article 6 
 
L’établissement de santé effectue chaque année une synthèse quantitative et qualitative de l’activité 
d’interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse, réalisée dans le cadre de la présente 
convention. Cette synthèse est transmise au cosignataire de la convention et au médecin inspecteur 
régional de santé publique. 
 
Article 7 
 
La présente convention, établie pour une durée d’un an, prend effet à la date de sa signature. Elle est 
renouvelée chaque année par tacite reconduction à la date anniversaire. La convention peut être 
dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties contractantes par une lettre motivée envoyée 
en recommandé avec accusé de réception. La dénonciation prend effet une semaine après réception 
de la lettre recommandée. En cas de non-respect de la présente convention, la dénonciation a un effet 
immédiat. 
 
Article 8 
 
Une copie de la présente convention est transmise pour information par l’établissement de santé à 
l’Agence Régionale de la Santé ainsi qu’à la délégation territoriale dont il relève et,  
 
(1)  par le médecin au conseil départemental de l’ordre des médecins, au conseil régional de l’ordre des 
pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance maladie dans le ressort de laquelle il exerce.  
 
(1)  par la sage-femme au conseil départemental de l’ordre sages-femmes, au conseil régional de l’ordre 
des pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance maladie dans le ressort de laquelle il exerce.  
 
(1)  par le centre de santé ou le centre de planification familiale au conseil départemental de l’ordre des 
médecins, au conseil régional de l’ordre des pharmaciens et à la caisse primaire d’assurance maladie 
dont le centre relève.  
 
(1)   par la commune, au conseil départemental de l’ordre des médecins, au conseil régional de l’ordre 
des pharmaciens, à la délégation territoriale et à la caisse primaire d’assurance maladie dont le centre 
relève. 
 
(1)  par le Département, au conseil départemental de l’ordre des médecins, au conseil régional de l’ordre 
des pharmaciens, à la délégation territoriale et à la caisse primaire d’assurance maladie dont le centre 
relève 
 
(1)   rayer les mentions inutiles 
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Fait à……………………………………., le…………………………………………….en double exemplaire. 
 
 

 
 

Pour l’établissement hospitalier : 
 

La Direction,  
 
M ou Mme 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 

 
Dr/Pr  

 
Chef de service de Gynécologie  
Obstétrique 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
Dr  
 
Responsable du  Centre d’orthogénie 

 
Pour le signataire :  
 
 
M ou Mme, 
 
Docteur en médecine ……………………………………………………. 
 
Ou 
 
 
 
Sage-femme………………………………………………………………. 
 
 
 
 
 
 
 
Ou 
Le centre de planification ou d’éducation familiale ou le Centre  
municipal de santé  représenté par M. ou Mme 
………………………………………………………………………….. 
 
 
 
 
 
 
Ou 
La commune de ………….. …………………………………………… 
représentée par  M ou Mme …………………………………………. 
 
 
 
 
 
 
Ou  
Le Département de ……………………………………………………. 
représenté par…………………………………………………………… 
 
……………………………………………………………………………. 
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Serment d’Hippocrate 

En présence des maîtres de cette école, de mes condisciples, je promets et je jure d’être 

fidèle aux lois de l’honneur et de la probité dans l’exercice de la médecine. 

Je dispenserai mes soins sans distinction de race, de religion, d’idéologie ou de situation 

sociale. 

Admis à l’intérieur des maisons, mes yeux ne verront pas ce qui s’y passe, ma langue taira 

les secrets qui me seront confiés et mon état ne servira pas à corrompre les mœurs ni à 

favoriser les crimes. 

Je serai reconnaissant envers mes maîtres, et solidaire moralement de mes confrères. 

Conscient de mes responsabilités envers les patients, je continuerai à perfectionner mon 

savoir. 

Si je remplis ce serment sans l’enfreindre, qu’il me soit donné de jouir de l’estime des 

hommes et de mes condisciples, si je le viole et que je me parjure, puissé-je avoir un sort 

contraire. 

 

 



 

Quelle est la place du médecin traitant dans le parcours de soins d’une patiente avant 
la réalisation d’une interruption volontaire de grossesse en Limousin ? 

Introduction : La dernière réforme de l’Assurance Maladie en 2004 a replacé le médecin 

généraliste au centre de la coordination des soins. Cependant, l’interruption volontaire de 

grossesse faisant partie des exceptions à ce parcours de soins coordonnée, le médecin 

traitant n’est pas un intermédiaire privilégié. Nous avons voulu définir, quel est la place de ce 

dernier dans ce parcours ? Méthodes : Une enquête épidémiologique, transversale et 

descriptive a été réalisée de juin à septembre 2022 auprès des femmes majeures ayant 

réalisées une IVG au cours des 5 dernières années sur le territoire Limousin. L’objectif de 

cette enquête était de décrire le parcours de soins de ces femmes ayant eu une interruption 

volontaire de grossesse. Les objectifs secondaires étaient de décrire le profil des femmes 

selon leur parcours de soins et de définir un parcours de soins idéal. Résultats : Nous avons 

obtenu 42 réponses. 64% des femmes ont déclaré avoir consulté en premier un centre de 

planification ou un centre d’orthogénie et 9% leur médecin traitant. Les patientes âgées de 

plus de 36 ans ou ayant un ou plusieurs enfants ou sans medecin traitant s’orientaient 

préférentiellement vers les centres d’orthogénie et les Centres de Planification ou 

d’Éducation familiale. A l’inverse, les patientes âgées de moins de 35 ans ou n’ayant pas 

d’enfant consultaient plus les professionnels de santé libéraux. 45% des patientes ayant 

répondu aux questionnaires ont déclaré le médecin traitant comme étant le premier contact 

le plus pertinent dans cette prise en charge. Conclusion : Le recours au médecin traitant est 

sous-exploité alors même qu’il existe une demande conséquente de la part des patientes. 

Mots-clés : Interruption volontaire de grossesse, médecin traitant, parcours de soins. 

What is the place of the attending physician in the care pathway of a patient before an 
abortion in Limousin? 

Introduction: The last Health Insurance reform placed the general practitioner at the center of 

care coordination in 2004. However, as abortion is one of the exceptions to this coordinated 

care pathway, the attending physician is not a privileged intermediary. We wanted to define 

what is the place of attending physician in this course ? Methods: An epidemiological, cross-

sectional and descriptive survey was carried out from June to September 2022 among adult 

women who had had an abortion in the last 5 years in Limousin. The objective were to 

describe the course of care of these women before an abortion. The secondary objectives 

are to describe the profile of women according to their care pathway and to define an ideal 

care pathway. Results : We obtained 42 responses. 64% of the women declared having first 

consulted a planning center or an orthogenic center and 9% their attending physician. 

Patients aged over 36 or with one or more children were preferentially referred to orthogenic 

centers and Centers for Family Planning or Education. Conversely, patients aged under 35 

or without children consulted private health professionals more. 45% of patients who 

responded to the questionnaires declared the attending physician to be the most relevant 

first contact in this care. Conclusion: The use of the attending physician is under-exploited 

while there is a substantial demand from patients. 

 

Keywords : Abortion, attending physician, care pathway 
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